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transporteurs
Question écrite n° 89147

Texte de la question

M. Julien Aubert appelle l'attention de M. le ministre de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt, porte-
parole du Gouvernement sur la formation continue obligatoire des conducteurs de véhicules affectés aux
transports routiers de marchandises. En effet, selon le décret n° 2007-1340 du 11 septembre 2007, cette
formation doit être suivie tous les cinq ans, sans distinction de secteur d'activité. Or cette formation représente
un coût certain pour toutes les petites et moyennes exploitations agricoles qui n'utilisent leur véhicule que pour
effectuer un nombre limité de kilomètres. Il lui demande par conséquent si le Gouvernement entend créer un
régime dérogatoire pour les petits exploitants agricoles, afin de limiter l'impact financier de cette formation sur
leurs exploitations.

Texte de la réponse

Les obligations de formation sont issues de la directive no 2003/59/CE du Parlement européen et du Conseil du
15 juillet 2003 relative à la qualification initiale et à la formation continue des conducteurs de certains véhicules
routiers affectés aux transports de marchandises ou de voyageurs. Cette directive a été transposée en droit
français par le décret no 2007-1340 du 11 septembre 2007 modifié et l’ordonnance no 58-1310 du
23 décembre 1958 modifiée concernant les conditions de travail dans les transports routiers publics et privés en
vue d’assurer la sécurité de la circulation routière. Le dispositif de formation professionnelle, ainsi mis en place
depuis le 10 septembre 2009 pour les transports de marchandises, a pour objectif prioritaire d’améliorer la
sécurité routière et celle des conducteurs. Il a une portée générale et s’applique à toute activité de conduite, en
charge ou à vide, des véhicules de transport de marchandises dont le poids total autorisé en charge excède 3,5
tonnes et pour la conduite desquels un permis C ou CE est requis. Il s’impose à tous les conducteurs de ces
véhicules, quel que soit le secteur dans lequel ils exercent leur activité professionnelle. Les sept cas
d’exemptions à ces obligations, prévus par la directive no 2003/59/CE du 15 juillet 2003, ont été intégralement
repris par l’ordonnance du 23 décembre 1958 précitée. Aucune exemption ne concerne les exploitations
agricoles en particulier et il ne revient pas aux États membres d’élargir cette liste. Les conducteurs des véhicules
des petites et moyennes exploitations agricoles sont donc soumis aux obligations de formation, à moins qu’ils ne
conduisent des véhicules dont la vitesse maximale autorisée ne dépasse pas 45 kilomètres/heure,
conformément au cas d’exemption prévu par l’article 1-4 a) de l’ordonnance précitée. La Commission
européenne prépare cependant un projet de révision de la directive no 2003/59/CE du 15 juillet 2003, qui
pourrait porter sur le régime d’exemptions. Plusieurs États membres, dont la France, ont proposé à la
Commission d’harmoniser le régime des exemptions prévu par la directive no 2003/59/CE du 15 juillet 2003
avec celui du règlement no 561/2006/CE du 15 mars 2006 sur les temps de conduite et de repos des
conducteurs routiers. Ce règlement donne en effet aux États membres la possibilité d’accorder une dérogation
nationale, que la France a reprise dans le décret no 2008-418 du 30 avril 2008, pour les véhicules de moins de
7,5 tonnes utilisés par les entreprises agricoles, dans un rayon de 50 kilomètres autour du lieu de
l’établissement de l’entreprise. Il n’existe pas de dérogation équivalente dans le domaine de la formation
professionnelle des conducteurs routiers.

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE89147


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE89147

Données clés

Auteur : M. Julien Aubert
Circonscription : Vaucluse (5e circonscription) - Les Républicains
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 89147
Rubrique : Transports routiers
Ministère interrogé : Agriculture, agroalimentaire et forêt
Ministère attributaire : Transports, mer et pêche

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 710922 septembre 2015
Réponse publiée au JO le : , page 2105 janvier 2016

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE89147
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA609726
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_38.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_201601.pdf

